
le courrier de la nature n°0 °331 - novembre-decembre 2021 17

Aménagement

Biodiversité menacée au lac de Montbel

Échos
Actualités

Le lac de Montbel. 

Photo : Lilian Tachon

S itué sur les départements de l’Ariège 
et de l’Aude, le lac de Montbel est un 
plan d’eau artificiel mis en eau en 1985. 

D’une superficie de 551 ha, il est composé de 
deux parties : une retenue à niveau variable de 
472 ha (55 millions de mètres cubes, ou Mm3 ) 
séparée par deux digues d’une seconde de 79 ha 
(5,5 Mm3 ) à niveau constant. La partie à niveau 
variable est destinée à la compensation de prélè-
vements agricoles sur l'Ariège, la Haute-Garonne 
et l'Aude, et au soutien d'étiage de l'Hers Vif, 
un affluent de l’Ariège – cela consiste à ajouter 
au débit naturel trop faible de la rivière un débit 
supplémentaire obtenu en déstockant l’eau de la 
retenue du barrage. Aménagée pour le tourisme, 
elle est bordée par des campings, des plages, 
des établissements de restauration, un club de 
voile et un sentier de randonnée. La partie dite 
à niveau constant n’a subi aucune urbanisation 
depuis la création du lac. Elle est entourée de 
zones naturelles, aquatiques, agricoles et fores-
tières, refuges pour la faune et la flore sauvages 
qui s’y développent depuis 36 ans.

Un projet pas si responsable

Le Schéma directeur de développement touris-
tique et des loisirs du lac de Montbel, élaboré en 
2017 par la communauté de communes du Pays 
de Mirepoix (CCPM) préconisait de protéger le 

lac par un arrêté de biotope ou la création d’une 
réserve naturelle. Pourtant, en 2018, les élus 
locaux ont choisi ce site comme lieu d’implan-
tation d’un futur complexe touristique présenté 
par ses promoteurs comme «  écoresponsable ». 
Cette décision fut prise sans attendre les résultats 
de l'Atlas de biodiversité communale (ABC) 
du Pays de Mirepoix a pourtant mis en route 
par cette même communauté de communes 
fin 2017 et censé permettre l’intégration des 
enjeux de biodiversité dans leurs démarches 
d'aménagement. 

Le projet Coucoo, de la société Nature Cabanes 
et Spa, prévoit la construction de 25 cabanes 
grand confort, d’un bâtiment d’accueil avec 
piscine et d’une flotte de bateaux électriques, 
entraînant la réalisation de voies d’accès et de 
tous les réseaux nécessaires (eau, électricité, 
assainissement, piste de secours). Ainsi 9,7 ha 
viennent d'être mis à la disposition d'une entre-
prise privée, ce qui représente 2,5 km de rive 
occupée et 3 ha de terre agricole confisqués. Un 
collectif baptisé « À pas de loutre », soutenu 
par les associations environnementales locales 
et régionales (Comité écologique ariégeois, 
Le chabot, Nature en Occitanie, France nature 
environnement) s’est constitué en janvier 2021. 
Son but : protéger la riche biodiversité du lac 
menacée par le projet.

Lexique
Étiage : débit 
exceptionnellement faible  
d'un cours d'eau, qu'il ne faut 
pas confondre avec les basses 
eaux saisonnières habituelles  
à partir desquelles on mesure  
les crues. 

Note
a- Réalisé à partir de 2018  
par l’Association des naturalistes 
de l'Ariège - Conservatoire 
d'espaces naturels (ANA-CEN) 
de l’Ariège.
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Une biodiversité à préserver

Les nouveaux milieux – digues, zones humides, 
plan d'eau végétalisé – créés par la mise en 
eau du site, ont en effet contribué à l'instal-
lation d'écosystèmes attirant eux-mêmes de 
nouveaux cortèges floristiques et faunistiques 
qui méritent d’être préservés. L’évaluation 
environnementale du site b dénombre plus de 
250 plantes, dont quatorze espèces détermi-
nantes des zones naturelles d'intérêt écologique 
faunistique et floristique (Znieff). Elle ne fait 
cependant pas mention des cormiers (Sorbus 
domestica), qui font pourtant également partie 
des espèces déterminantes pour les Znieff, et 
un grand nombre d’espèces pourtant protégées 
et menacées ont été ignorées… 

Une zone humide inscrite à l’inventaire 
départemental s’étend en bordure de rive au 
nord de la retenue. Les herbiers de potamots 
luisants (Potamogeton lucens) représentent 
probablement la plus importante population 
de l’espèce en Occitanie. Les tapis de nitelle 
(Nitella hyalina), une algue verte annuelle qui 
redonne vie aux fonds mis à vif lors des travaux 
du lac, constituent l’une des plus importantes 
populations françaises de l’espèce en dehors de 

la Camargue. Le bois de la Fajane au sud du 
réservoir est un vestige de la forêt plus vaste 
qui existait en ce lieu avant le barrage. Dans 
ce bois exposé au nord, on note la présence du 
sapin pectiné (Abies alba) et du hêtre (Fagus 
sylvatica), des essences rares en plaine et zone 
collinéenne. 

La faune n’est pas en reste : au total, 129 espèces 
protégées fréquentent le site, dont 58 sont 
menacées et inscrites sur les Listes rouges de 
l’Union internationale pour la conservation 
de la nature. Huit espèces de chiroptères sont 
menacées sur les 22 présentes, dont le rare 
murin de Bechstein (Myotis bechsteinii). On 
dénombre également 9 espèces de reptiles (dont 
5 menacées) ; 10 espèces d’amphibiens dont le 
triton marbré (Triturus marmoratus) et l’alyte 
accoucheur (Alytes obstetricans) respective-
ment classés vulnérables et en danger sur la 
Liste rouge régionale ; 82 espèces d’oiseaux 
protégés (dont 35 menacées). Le site abrite 
enfin la loutre d’Europe (Lutra lutra), inscrite 
sur l’arrêté du 9 juillet 1999 fixant la liste 
des espèces de vertébrés protégées menacées 
d'extinction en France, qui bénéficie également 
d’un plan national d’action.

Des impacts minimisés

Les espaces préservés jusqu’alors seront 
affectés durablement par les futurs aménage-
ments et par leur occupation touristique huit 
mois sur douze. Cette perte certaine de quiétude 
et d’habitats pour la faune sauvage conduira 
un certain nombre d’espèces à abandonner le 

Vue du bois de la Fajane.

Photo : Laëtitia Gergaud

Note

b- Il n’y a pas eu de véritable étude d’impact car l’entreprise a obtenu une dispense suite  
à un recours gracieux (cf. n° 327, p. 35 à 40). Une simple évaluation environnementale  
effectuée dans le cadre de la révision du Plan local d’urbanisme liée au projet a été jugée 
suffisante par l’administration.
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Introduction d’espèce
Les hippopotames  
de Pablo Escobar

L’introduction d’espèces 
exotiques potentiellement 
envahissantes ne concerne 
pas toujours des animaux de 
petite taille, mais ce cas de 
figure est vraiment unique. 
En 1981, Pablo Escobar, 
plus connu pour d’autres 
activités que comme zoologue, 
introduisit dans sa vaste 
propriété en Colombie quatre 
hippopotames (Hippopotamus 
amphibius), un mâle et trois 
femelles provenant d’un 
zoo nord-américain. Après 
sa disparition en 1993, les 
animaux furent laissés sur 
place et certains d’entre 
eux réussirent à rejoindre la 
proche rivière Magdalena. 
Ils sont aujourd’hui quelques 
dizaines (40 à 60), quelques 
individus ont été vus à plus 
de 100 km de la propriété 
(ouverte au public depuis 
2006), et ils commencent à 
poser quelques problèmes 
de voisinage. Les auteurs 
de l’étude suggèrent que la 
population pourrait atteindre 
entre 400 et 800 hippopotames 
vers 2050, et essaient d’évaluer 
les conséquences de cette 
introduction accidentelle 
(avantages et inconvénients) 
pour les écosystèmes et les 
activités humaines locales.

Source : Subalusky A.L., et al. 
2021. Oryx, 55(1).

en bref
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Parc résidentiel de loisir n’a pas d’incidence 
sur le milieu naturel, voire même un impact 
positif » ! Les arguments avancés sont entre 
autres : « l’entretien et création de mares, une 
gestion forestière en faveur des chiroptères, une 
gestion écologique des prairies », et d’autres 
mesures qui n’éviteront pas la désertion des 
nombreuses espèces sensibles au dérangement 
et à la destruction ou à l’altération d’habitats 
d’espèces protégées. Comme le rappelait à 
juste titre en mai et septembre 2020 la mission 
régionale d'autorité environnementale : « seul 
l’évitement strict de tout aménagement, dans 
les secteurs à enjeux écologiques forts, permet 
de préserver les espèces et habitats d’espèces 
patrimoniaux. »

Le collectif « À pas de loutre » s'est donné 
comme objectifs d'informer la population (par 
le bais de rassemblements, manifestations, 
tracts, film, articles de presse, etc.), d'interpeller 
les pouvoirs publics sur l'incohérence de ce 
projet et de s’opposer fermement au début des 
travaux. Les associations environnementales 
ont quant à elles saisi la justice. 

Texte : Claudine Delmas,  
membre du collectif « À pas de loutre », 

bénévole des associations ANA-CEN  
Ariège et Nature en Occitanie,

Joseph Michel, membre du collectif « À pas 
de loutre », bénévole de l'association  

ANA-CEN Ariège

site, tandis que d’autres souffriront de destruc-
tions directes (liées par exemple au débrous-
saillage, cause de mortalité de nombreux 
serpents). Réglementairement, l’on ne peut 
porter atteinte à ces espèces et leurs habitats 
sans l’obtention de dérogations délivrées par 
l’administration ; or aucune autorisation n’a été 
accordée pour le dérangement des espèces et la 
destruction de leurs habitats. Suite à l’obtention 
d’une dérogation à la règle de constructibi-
lité limitée en juillet 2020, à une dispense de 
véritable étude d’impact en octobre 2020, à la 
révision contestée du plan local d’urbanisme 
en février 2021 et à la délivrance du permis de 
construire en août 2021, l’emménagement du 
lac constant est imminent. L’Agence d’attrac-
tivité de l’Ariège et de ses territoires (AAA) a 
sollicité Coucoo dès 2018 pour leur proposer 
de s’installer à Montbel ; ce projet est donc 
largement soutenu par les pouvoirs publics.

Les réservoirs de biodiversité sont précieux, 
irremplaçables et doivent être conservés, car 
personne ne peut plus ignorer aujourd’hui 
l’effondrement dramatique de la biodiversité 
partout dans le monde. Malgré cela, on voudrait 
la sacrifier ici sur l’hôtel d’une urbanisation 
soi-disant « écoresponsable » qui clame une 
intégration paysagère, des équipements basse 
consommation, des matériaux écologiques, des 
« éco-spa » sans produits chimiques et même un 
plan de gestion qui prétend démontrer que : « le 

Cladistique 
Analyse du genre  
Rupicapra

Classiquement, le genre 
Rupicapra est divisé en 
deux espèces, le chamois 
(Rupicapra rupicapra, 
Alpes, Carpates, Tatras, 
Balkans, Caucase) et l’isard 
(R. pyrenaica, Cantabriques, 
Pyrénées et Abruzzes). 
Certains considèrent qu’il 
existe en fait trois espèces 
de chamois et trois d’isards 
alors que des données 
génétiques suggèrent plutôt 
trois lignées évolutives : 
Alpes occidentales et Ibérie, 
Chartreuse et Apennins et 
enfin Alpes orientales et 
au-delà. En utilisant l’ADN 
mitochondrial, transmis par les 
seules femelles, de quelques 
individus, les auteurs de cette 
étude confirment les trois 
lignées, ce qui complique les 
mesures de protection. En 
effet, toutes les populations 
n’ont pas encore été évaluées 
de manière homogène ; 
le nouveau découpage ne 
correspondrait pas aux 
« espèces » actuellement 
reconnues. Des déplacements 
récents de chamois entre 
populations par les humains 
compliquent le schéma. 
Il faudrait analyser plus 
d’individus de toutes les 
populations et récolter plus de 
données paléontologiques pour 
bien comprendre l’histoire du 
genre et des espèces.

Source : Iacolina L., et al. 2021. 
Animals, 11.

en bref
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Le lac à niveau constant de Montbel. 
Photo : Lilian Tachon
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